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Didier Calame, paysan bio neuchâtelois, est l’un des nouveaux élus UDC au parlement. (NEUCHÂTEL, 22 OCTOBRE 2023/MARTIAL TREZZINI/KEYSTONE)

YAN PAUCHARD
t @yanpauchard  

Le nouveau conseiller national Nicolas 
Kolly arrivant sur la place de l’Hôtel de 
Ville de Fribourg au son des cloches res-
tera comme l’une des images de ce 
dimanche d’élections fédérales 2023, 
marqué par une percée de l’UDC en terre 
romande. Tout comme le désormais 
fameux slogan «Avec moi, pas de chichi, 
pas de blabla», asséné à la télévision par 
le Neuchâtelois Didier Calame, tout à sa 
joie d’être élu. Comme point commun de 
ces nouveaux élus francophones, leur lien 
avec le monde de la terre. Leur succès 
résonne comme un retour aux racines 
agrariennes du parti.

Didier Calame, le Jurassien Thomas 
Stettler, le Vaudois Sylvain Freymond 
sont en effet paysans. Yvan Pahud gère 
une entreprise forestière, alors que Nico-
las Kolly, mécanicien sur machines agri-
coles devenu avocat, conserve de fortes 
a"aches avec les milieux agricoles, son 
épouse étant à la tête d’une exploitation. 
Pour l’historien Olivier Meuwly, auteur 
du livre L’UDC vaudoise 1921-2021. De 
l’opposition paysanne au néoconserva-
tisme, c’est «une véritable surprise» de 
retrouver autant d’agriculteurs parmi les 
élus. Il peine néanmoins à l’expliquer. 
«Alors que les villes penchent de plus en 
plus à gauche, la droite triomphe dans 
l’arrière-pays, avance-t-il. Dans ces ter-
ritoires, les agriculteurs gardent de fortes 
a"aches.»

Rupture blochérienne
Ces élections sont également éton-

nantes en regard d’une époque où l’aile 
agrarienne avait été écartée par celle dite 
blochérienne. C’était le début des années 
2000 et l’UDC était dirigé depuis les bords 
de la Limmat. L’avènement de Christoph 
Blocher transformait le parti, le position-
nant plus à droite sur les thèmes de l’im-
migration et de la sécurité. En Suisse 
romande, la formation, jusqu’ici plutôt 
centriste, était essentiellement présente 
dans les campagnes vaudoises et fribour-
geoises. Placée sous perfusion de Zurich, 
l’UDC prend son essor dans de nouveaux 
cantons comme Neuchâtel, Genève ou le 
Valais, emmenée par des figures comme 
Yvan Perrin ou Oskar Freysinger. Ces 
fortes personnalités, clivantes, font le 
bonheur des débats télévisés. Plus modé-
rés, les représentants de l’aile agrarienne 
se retrouvent sur la touche. Les plaies 

peinent également à se refermer après 
les fortes tensions des années 1990, 
lorsque, notamment, la direction de 
l’UDC vaudoise avait soutenu le oui à l’ad-
hésion de la Suisse à l’EEE. Le parti veut 
dorénavant percer «dans les communes 
de plus de 5000 habitants». Il tend à s’ur-
baniser avec certains succès, comme 
l’arrivée de la Genevoise Céline Amau-
druz. Mais aussi quelques ratés, à l’image 
du psychiatre delémontain Dominique 
Bae"ig qui ne fera qu’une législature au 
Conseil national.

Aujourd’hui, après le recul de 2019 où 
il a été bousculé par la vague verte, l’UDC 
est repartie à la hausse. S’il fait toujours 
le plein dans les arrière-pays, le parti a 
partiellement réussi à aller chercher des 
voix en milieu urbain. Dimanche, il a ainsi 
a"eint 11,25% à Neuchâtel et 12% à Fri-
bourg (où il devance le PLR). A Yverdon-
les-Bains, deuxième ville du canton de 
Vaud à majorité rose-verte, il s’offre même 
le luxe de dépasser les écologistes, avec 
un total de 17% pour ces trois listes. Le 
parti a certainement a"iré un électorat 
sensible à la problématique migratoire 
ou déçu de la gestion du covid. Mais à 
l’exception de Genève (où l’UDC ne comp-
tait aucun agrarien sur sa liste), celui-ci 
a donc plutôt plébiscité des agriculteurs.

Pour l’ancien conseiller national et 
conseiller d’Etat Yvan Perrin, la raison 
de ce succès se résume en deux mots: 
«activisme vert». «La conscience envi-
ronnementale est de plus en plus pré-
sente, mais le moralisme des écologistes 
sert de repoussoir, relève le Neuchâtelois. 
La population se tourne vers des person-
nalités qui défendent la nature de 
manière plus concrète, tels Didier 
Calame, paysan bio, ou Sylvain Freymond, 
en pointe dans le domaine de l’énergie 
solaire [ndlr: l’installation de sa ferme 
fournit le courant à une centaine de 
ménages]». 

Pour le Fribourgeois Nicolas Kolly, la 
figure du paysan et son bon sens terrien 
sont devenus un refuge non seulement 
contre les militants climatiques, mais 
surtout contre une perte de valeurs dans 
la société. «Les gens sont profondément 
ébranlés par tous ces mouvements liés 
au wokisme», note le nouvel élu.Au-delà 

du fond, il y a peut-être aussi une dimen-
sion stratégique à ce"e réussite des UDC 
agrariens. Alors qu’habituellement le 
parti reste très directif dans sa commu-
nication, le président Marco Chiesa a 
ce"e fois laissé beaucoup de liberté aux 
francophones pour mener campagne. A 
côté du thème central du refus d’une 
Suisse à 10   millions, les sections 
romandes ont donc insisté sur les circuits 
courts, les produits du terroir, la convi-
vialité. Le président de l’UDC vaudoise, 
Kevin Grangier, se souvient particulière-
ment du succès, y compris à Lausanne, 
des fondues et racle"es organisées sur 
les marchés. «Les valeurs campagnardes 
telles la convivialité et l’authenticité ont 
été remises au goût du jour durant la pan-
démie», observe-t-il.

Mais ces explications laissent dubitatifs 
le conseiller national sortant Jean-Pierre 
Grin. Pour lui, l’avantage des agriculteurs 
de l’UDC sur leurs collègues des villes 
s’appelle «le réseau». «Nos électeurs 
votent facilement des listes compactes, 
analyse le Nord-vaudois. Mais nous, les 
paysans, recevons en plus des suffrages 
venant hors du parti, d’organisations 
professionnelles, mais aussi d’autres 
associations de chasseurs, de tireurs ou 
simplement villageoises». «Le monde 
paysan se mobilise toujours beaucoup, 
car il sait qu’il doit voter pour l’UDC s’il 
souhaite être défendu à Berne», confirme 
de son côté Nicolas Kolly.

Grille de lecture dépassée
Ces analyses ont cependant le don d’aga-

cer le conseiller national Manfred Bühler. 
«Parler d’aile blochérienne et d’aile agra-
rienne est une vieille grille de lecture qui 
n’a plus aucune réalité à l’interne, insiste 
celui qui préside l’UDC bernoise. Comme 
dans les autres partis ce sont les candi-
dats les plus crédibles qui sont élus au 
final. Didier Calame et Thomas Ste"ler 
sont des personnalités fortement ancrées 
dans leur canton». Le point de vue est 
partagé par Kevin Grangier. «Les tensions 
appartiennent au passé, la greffe a depuis 
longtemps pris», appuie le président vau-
dois, qui rappelle que Christoph Blocher 
a qui"é le Conseil fédéral en 2007. «La 
génération actuelle s’est investie à l’UDC 
après l’initiative contre les minarets ou 
les affiches des moutons noirs, elle est en 
adéquation avec le positionnement du 
parti», assure encore Kevin Grangier.

Au-delà des tentatives d’explication, 
une chose réjouit particulièrement la 
vice-présidente nationale Céline Amau-
druz. «Avec quatre sièges supplémen-
taires, y compris dans un canton comme 
le Jura où ce n’était pas a"endu, la Suisse 
romande a pleinement participé au suc-
cès national de l’UDC, souligne la Gene-
voise encore en lice pour le Conseil des 
Etats. Et c’est la première fois!» ■

L’UDC agrarienne sonne 
l’heure de la revanche
ÉLECTIONS FÉDÉRALES  La branche 
romande du parti a participé à son suc-
cès à l’échelle nationale. Parmi les nou-
veaux élus, une majorité d’agriculteurs. 
Une réussite qui résonne comme le 
retour en force d’une aile paysanne 
autrefois mise sur la touche

«Il y a une conscience 
verte, mais 
le moralisme 
des écologistes 
sert de repoussoir»
YVAN PERRIN, ANCIEN CONSEILLER NATIONAL 
UDC DE NEUCHÂTEL

Dans notre 
édition du  
27 octobre, suite 
à une erreur de 
manipulation, le 
texte de 
présentation 
de l’élu 
alémanique 
Philipp Kutter 
n’était pas correct. 
L’article qui aurait 
dû paraître se 
trouve ci-contre. 
(LT)
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Le nouveau Conseil national? Il est plus 
à droite, plus âgé et moins féminin. Il 
reste assez élitaire dans la mesure où 
les universitaires et les indépendants y 
sont surreprésentés et les salariés 
sous-représentés. Telle est l’image qu’en 
tire le politologue de l’Université de Lau-
sanne Andrea Pilo"i à l’issue d’une pre-
mière analyse du profil socioprofession-
nel de la Chambre du peuple.

Alors que l’on fête le 175e anniversaire 
de la Constitution, soit la naissance de 
la Suisse moderne en 1848, Andrea 
Pilo"i a effectué une intéressante com-
paraison du Conseil national d’alors avec 
celui issu des récentes élections fédé-
rales. Et l’exercice révèle quelques sur-
prises. D’abord, les élus étaient plus 
jeunes, étant âgés en moyenne de 43 ans, 
contre presque 50 ans aujourd’hui. C’est 
dû au fait que le nouvel Etat fédéral a 
généré une élite politique jeune et que 
l’espérance de vie de la population était 
plus basse à l’époque.

Ensuite, et cela paraît incroyable 
aujourd’hui: le lobby paysan était 
presque totalement absent de la 
Chambre du peuple, alors pourtant que 
le secteur agricole occupait près de 50% 
des personnes actives. En 2023, c’est 
exactement le contraire. Alors que le 
secteur primaire n’emploie plus que 
2,3% des actifs, les agriculteurs repré-
sentent 10% de l’hémicycle. Sous la Cou-
pole, leur lobby, emmené par le pré-
sident de l’Union suisse des paysans 
(USP) Markus Ri"er (Le Centre/SG), est 
plus puissant que jamais: en Suisse 
romande, la plupart des sièges gagnés 
par l’UDC le 22 octobre dernier l’ont été 
par des paysans. «Cela illustre la capa-
cité de ce milieu à mobiliser l’électorat 
et à tisser un redoutable réseau d’al-
liances au-delà des partis, soit chez des 
élus qui conservent des racines fami-
liales agricoles, ainsi que l’a montré 
l’élection de la conseillère fédérale Eli-
sabeth Baume-Schneider», note Andrea 
Pilo"i.

La Chambre du peuple ne cesse de se 
professionnaliser. Sur le papier, les élus 
sont 27% à se déclarer pros, inégalement 
répartis selon les genres. Les femmes 
représentent 38% et les hommes seule-
ment 21%. Ils peuvent se le perme"re 
dorénavant: ils touchent plus de 100 000 
francs en Suisse en additionnant salaire 
et indemnités de commission, même si 
leurs homologues européens restent 
souvent logés à bien meilleure enseigne.

Ce phénomène de professionnalisation 
n’est pas nouveau, puisqu’il a débuté 
voici une trentaine d’années lorsque le 
parlement a institué des commissions 
thématiques permanentes. «Le parle-
ment de milice est désormais un mythe. 
Les élus restent des miliciens dans l’es-
prit, mais ce n’est plus le cas dans la 
réalité des faits. La plupart d’entre eux 
doivent consacrer à leur mandat au 
minimum 50 à 60% de leur temps de 
travail hebdomadaire», remarque 
Andrea Pilo"i. Certains dossiers – dans 
l’énergie ou la santé, sont devenus si 
complexes qu’ils exigent une spécialisa-
tion.

Le plus grand écart  
de toute l’Europe

Dans l’ensemble, l’analyse du profil des 
élus révèle un parlement assez différent 
de celui de la société. Les cheffes et chefs 
d’entreprise y sont 17%, les avocats 11% 
et les autres professions libérales 14%. 
Ils y conservent une présence domi-
nante, et ce depuis 175 ans. Par contre, 
les salariées et salariés des secteurs 
public et privé sont faiblement repré-
sentés par rapport à leur poids démo-
graphique. «Ce miroir inversé entre le 
parlement et le peuple interroge quant 
à la capacité des élus à traduire les pro-
blèmes quotidiens de la population dans 
le plénum», observe l’analyse de l’Uni-
versité de Lausanne.

«Il serait utopique de demander que le 
parlement soit parfaitement à l’image 
de la société. Mais la Suisse est le pays 
où l’écart entre la part des salariés – qui 
forment la majorité des actifs – et celle 
du parlement est la plus forte en 
Europe», relève Andrea Pilotti. Cette 
sous-représentation des salariés résulte 
aussi de l’héritage du parlement de 
milice. Dans le passé, beaucoup d’entre-
prises refusaient que leurs employés 
aillent siéger trois semaines pour une 
session au parlement. Les travailleurs 
renonçaient alors à être candidats ou 
alors ils devaient accepter une perte de 
salaire.

Au final, il ressort de ce"e analyse un 
parlement qui reste élitaire. «Il est com-
posé à 75% par des femmes et des 
hommes issus de milieux de la petite et 
moyenne bourgeoisie», conclut le poli-
tologue. «En 175 ans, nous avons pro-
gressé, mais il reste beaucoup à faire 
pour parvenir à un Conseil national plus 
représentatif de la société». ■

PARLEMENT  Selon une étude du pro!l 
socioprofessionnel des élus réalisée par le 
politologue Andrea Pilotti, le parlement 
se professionnalise. Il reste aussi dominé 
par les chefs d’entreprise et les professions 
libérales, alors que les salariés y sont 
sous-représentés

Le nouveau Conseil national  
a progressé mais reste «élitaire»

Philipp Ku"er (Le Centre) n’est 
pas un nouvel élu (il siège depuis 
2018), mais il prend un nouveau 
départ. En février, il se souvient 
d’une journée de ski en Engadine, 
puis c’est le trou noir. La chute, un 
diagnostic: deux vertèbres cervi-
cales brisées. Le bas de son corps 
ne répond plus, ni son bras gauche, 
alors que le droit «bouge un peu». 
Père de deux filles, le centriste 
s’absente sept mois dans un centre 
de rééducation et revient plus 
motivé que jamais. En octobre, il 
se représente au Conseil national 
(avec succès) ainsi qu’au Conseil 
des Etats, où il décroche la sixième 
place avec près de 70 000 voix. 
Immobilisé dans un fauteuil, il n’a 
rien perdu de son sens de l’hu-
mour: «Compte tenu des circons-
tances je vais bien, a-t-il récem-
ment déclaré. Je peux parler et, 
autant qu’on peut l’a"endre d’un 
homme politique, penser.» ■ B. B.

Philipp Ku!er (Le Centre/ZH)

Le survivant

«Compte tenu  
des circonstances,  
je vais bien»

75%
Les 3/4 des élus font partie de la petite 
ou moyenne bourgeoisie.


